
L’affaire de Ghaza révèle, une nouvelle fois, tout l’amateuris-
me de la diplomatie algérienne. Pour tout dire, c’était, comme
d’habitude, la diplomatie du cœur et non pas de la raison !

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - Malgré l’élan de solidarité avec la population de
Ghaza, louable en soi, dont l’Algérie a fait preuve depuis les tout premiers raids israé-
liens, Alger se retrouve carrément en rade dès qu’il s’agit de rencontres «utiles». Y
compris celle de pays arabes entre eux. Lundi dernier, en marge du sommet écono-
mique arabe qui s’est tenu à Koweït, l’Egypte et l’Arabie Saoudite surprennent tout le
monde et improvisent une rencontre restreinte, dite de «réconciliation», qu’ils n’ont
élargie qu’à la Syrie, au Quatar et au Koweït. Une attitude hautaine, certes, habituelle
chez les Egyptiens qui se considèrent, on ne sait pour quelle raison, comme une «puis-
sance», mais cela aurait-il pu se faire sans la passivité de l’Algérie ? L’un des rares
pays à ouvrir un pont aérien d’aide humanitaire pour les populations de Ghaza, un don
conséquent de 200 millions de dollars, un soutien inconditionnel, une mobilisation
monstre à travers tout le territoire national, l’Algérie devrait légitimement aspirer à
mieux n’était, il faut bien le dire, une ambiguïté déroutante de sa position. Non pas par
rapport au conflit palestino-israélien, mais à celui palestino-palestinien. Car, trêve de
démagogie, il y a un réel conflit entre le mouvement Fatah et les islamistes de Hamas.
Un conflit qui atteint parfois des pics sanguinaires. Et, contrairement à tous les autres
pays arabes, l’Algérie est le seul pays à ne pas s’exprimer franchement en faveur de
l’une ou l’autre partie. Alors, l’Algérie soutient-elle l’Autorité palestinienne ou Hamas ?
Ou alors les deux en même temps ?

Dans ce cas, elle constituerait le meilleur des intermédiaires entre les deux et,
donc, incontournable dans toute rencontre internationale du genre de celle qui s’était
tenue en marge du sommet de Koweït. Depuis Boumediene, l’Algérie a toujours pris
parti avec la cause palestinienne et même — certains ont tendance à l’oublier — avec
la cause égyptienne ! A ses risques et périls, l’Algérie a, en effet, financé l’OLP et
entraîné ses troupes du temps où elle était encore décrétée «organisation terroriste»
en 1967. En 1973 et durant la guerre d’usure dans le Sinaï égyptien, l’armée algérien-
ne a pris part à la guerre. Geste également rarissime dans les annales, Boumediene
était allé jusqu’à signer à son homologue égyptien Anouar Essadat, un chèque en
blanc pour l’acquisition de Mig et de chars soviétiques. La même Egypte qui avait pour-
tant confisqué, quelques années auparavant, tout l’armement dont a bénéficié la
Révolution algérienne grâce à la Chine, l’URSS et les cotisations des Algériens. Durant
les années quatre-vingt, et, après avoir été chassée de Beyrouth puis de Tunis, c’est
à Alger que l’OLP trouvera refuge et où Yasser Arafat proclamera, même de façon sym-
bolique, la création de l’Etat palestinien, en 1987. Pourtant, ce dernier n’a pas jugé utile
de faire escale à Alger qu’il survolera entre Rabat et Madrid venant de Madrid où il avait
signé le premier accord de paix avec Israël. Un comportement que les dirigeants pales-
tiniens répéteront à plusieurs reprises d’ailleurs…

K. A.
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

Auto-écoles : «Ce n’est pas de notre faute !» 

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - La montée au cré-
neau des gérants d’auto-
écoles a été appuyée par une
correspondance adressée au
ministre des Transports en
date du 11 décembre 2008
indiquant que «des difficultés
sont rencontrées dans l’exerci-
ce de notre profession, qui
influent considérablement sur
la formation d’un apprenant à
la conduite automobile».
Aujourd’hui nous sommes trop
montrés du doigt relativement
à ce qui se passe sur nos
routes. Pour cela, nous récla-
mons une audience afin de
mieux exprimer nos préoccu-
pations», lit-on dans le docu-
ment, dont le Soir d’Algérie a
obtenu une copie.

La correspondance trans-
mise à M. Amar Tou fait suite à
la rencontre nationale des
directeurs des établissements
de formation à la conduite
automobile (auto-école) qui
s’est tenue le 4 décembre
2008 à la maison du peuple
Abdelhak-Benhamouda en
présence du secrétaire géné-
ral de l’UGTA, M. Abdelmadjid
Sidi-Saïd et de M. Messaoud
Nacer, représentant personnel

du premier responsable du
département des transports et
du SG de la Fédération des
transports M. Hamichi.

Lors de cette rencontre,
«la première du genre», la cin-
quantaine de gérants d’auto-
écoles ont passé en revue la
situation qui prévaut dans leur
secteur, comme ils ont évoqué
le phénomène des accidents
de la circulation, d’où «l’urgen-
ce d’une prise en charge
cohérente de ce problème et
mettre en place un program-
me national impliquant tous
les intervenants à tous les
niveaux». Pour eux, «la faute
n’incombe pas aux auto-
écoles».

«Les manœuvres dans
l’épreuve de la circulation :
un handicap pour l’élève»
Les rédacteurs de la lettre

considèrent que «l’étape des
manœuvres entrant dans le
cadre de l’épreuve de circula-
tion toutes catégories confon-
dues constitue un handicap
pour l’élève». La cause ? «Il
faut un minimum de douze et
treize (12 et 13) leçons avec la
1re vitesse et la marche arrière
sur une distance de

16 mètres, alors que l’élève
doit apprendre et faire ses
leçons en étant confronté à
des situations réelles de
conduite en pleine circulation
routière sur toutes les
étapes». 

On ajoute que «ce genre
de formation devra répondre
aux aspirations de tout le
monde», tout en insistant sur
l’importance de «revoir et uni-
fier la méthode d’examination
dans les 48 wilayas». Selon
les gérants d’auto-écoles, «la
méthode actuelle d’examina-
tion ne se fait jamais sur la
même base à travers le terri-
toire national». «Quand bien
même elle diffère d’un centre
d’examen à un autre, nous
souhaitons que cette méthode
soit revue par une commission
mixte, comme cela a été fait
pour la formation à la conduite
automobile». 

Sur un autre plan, il a été
demandé la révision du délai
d’ajournement à une semaine
pour les candidats non reçus.
Plus explicites, les rédacteurs
du document estiment «qu’un
directeur d’auto-école ne peut
présenter un élève à l’examen
qu’une fois celui-ci formé dans
cette épreuve». 

A cet effet, ils considèrent
que «dans le cas où le candi-
dat échoue, pour une raison
ou une autre, ce dernier ne
nécessitera pas un ajourne-
ment d’un mois du fait qu’il est
déjà formé». «Donc, une
semaine lui suffira pour le cor-
riger et le représenter à l’exa-
men. Par contre, nous
sommes tout à fait d’accord

pour l’intervalle d’un mois
entre l’examen théorique et
pratique, quand il s’agit d’un
candidat reçu. Ceci donnera
suffisamment de temps à son
formateur de lui enseigner ce
qu’il faut pour pouvoir le pré-
senter à l’épreuve pratique»,
est-il expliqué.

Réviser la formation des
moniteurs d’auto-écoles
Poussant plus loin leur

argumentaire quant à la «non-
responsabilité des gérants des
auto-écoles» dans les acci-
dents de la circulation, les
rédacteurs du document ont
plaidé auprès des autorités
concernées la nécessité de
«revoir la méthode de forma-
tion des moniteurs d’auto-
écoles». 

A ce titre, on considère que
«si tout le monde parle aujour-
d’hui de la mauvaise formation
des conducteurs, qu’en est-il
alors de la formation assurée
aux moniteurs par le biais du
CNEPD ?» «Nous savons
tous que la formation d’un
élève à la conduite automobile
est plus longue que celle d’un
moniteur d’aujourd’hui. Il est
plus simple et plus court
d’avoir un CAPP que d’avoir
un permis de conduire». La
solution alors ? «Il faut revoir
la formation des moniteurs»,
suggère-t-on. 

Les animateurs du
Syndicat national des auto-
écoles ont, quant à eux,
demandé à ce que le «quota
des véhicules dotés de moni-
teurs soit de 15 candidats pour
chacun d’eux». «Tous les

moniteurs recrutés dans une
école assurant le même tra-
vail, font le même travail,
bénéficient d’une même fiche
de paie et exerçent toute la
journée, chacun avec son
véhicule». La question soule-
vée à ce propos est pourquoi
«le quota actuel est de 15 can-
didats pour le directeur, 10
pour le 1er moniteur et 5 pour le
second ?»

Revoir à la baisse l’âge 
pour les catégories 

C, D et E
Par ailleurs, les gérants

d’auto-écoles revendiquent
«l’augmentation du nombre de
dossiers dans la case». 

Plus explicite, le SG du
Syndicat des auto-écoles,
M. Rachid Hadj-Driss, indique
«qu’un directeur d’auto-école
recrute des élèves qui termi-
nent, entre-temps, leurs for-
mations théoriques, mais ne
peuvent se présenter à l’exa-
men du fait que sa case est
limitée par l’administrateur».
«Ce chef d’établissement n’ar-
rive pas aussi à programmer
d’autres candidats qui sont
prêts dans les autres
épreuves, parce qu’il est
conditionné par l’ajournement
d’un mois. Pour cela, nous
demandons que la case des
dossiers qui se trouvent au
niveau de la direction des
transports de la wilaya soit
augmentée, et ce, pour plu-
sieurs raisons», souligne-t-on.

Parmi les autres revendi-
cations contenues dans la
plate-forme transmise au
ministère de tutelle, on peut

citer «la nécessité de réduire
l’âge pour les catégories C, D
et E». 

Pour le syndicat, «le pro-
blème des accidents ne réside
pas au niveau de l’âge». «Bien
au contraire, les réflexes d’un
chauffeur qui a eu son permis
C, D ou E à l’âge de 20 ou 21
ans sont plus rapides que
celui qui l’a obtenu à 25 ans ou
plus. L’aptitude du conducteur
dépend de l’expérience et de
la culture de la conduite». Il
est demandé aussi, «l’annula-
tion de l’autorisation paternelle
pour les candidats dont l’âge
atteint les 18 ans. «Un jeune
de cet âge s’inscrit tout seul
sur la liste électorale et vote
au même titre que les autres
personnes», alors que sur un
autre plan, les gérants d’auto-
écoles revendiquent «l’instau-
ration d’un cahier des
charges». «Notre profession
est noble, mais elle est
dépourvue de règles alors
qu’elle doit être régie par un
cahier des charges qui définit
les règles de son exercice. Un
projet de cahier des charges a
été élaboré, sans consultation
des professionnels que nous
sommes, et à ce jour, nous
n’en avons pas connaissan-
ce», indique-t-on.

En conclusion, les rédac-
teurs du document revendi-
quent «l’annulation du registre
du commerce qui est incom-
patible avec notre profession»,
arguant que «notre catégorie
fait partie de l’enseignement
en général et de la formation
en particulier».

A. B.

Les gérants des auto-écoles réfutent l’idée
selon laquelle ils sont responsables de ce qui
se passe sur nos routes. Pour eux, «il est
urgent d’identifier les différentes causes à l’ori-
gine des accidents de la circulation, de situer en
même temps les responsabilités de chaque par-
tie concernée et de formuler des propositions et
des recommandations devant être mises en
œuvre dans le cadre de la prévention».

UN NOUVEAU SERVICE DE VOIX SUR IP
D’ALGÉRIE TÉLÉCOM

Des appels internationaux
«bon marché» 

Lotfi Mérad - Alger (Le Soir)
- Ce nouveau service offre la pos-
sibilité de passer des appels télé-
phoniques depuis l'Algérie aux
abonnés se trouvant n'importe où
dans le monde, en utilisant un
numéro de téléphone algérien et
au prix d'un appel local. Comment
? Algérie Télécom et Iristel offri-
ront conjointement la composition
d’un numéro du réseau fixe algé-
rien DID (Direct Inward Dialing ou
numéro virtuel) à des abonnés
potentiels installés à l’étranger,
principalement en Europe et en
Amérique du Nord. Les communi-
cations de et vers ses numéros
seront facturées au prix d’une
communication interurbaine. Les
appels à destination de ces
numéros virtuels seront achemi-
nés vers les lignes téléphoniques
fixes ou mobiles existantes dans
le pays d’accueil concerné, grâce
à la mise en place d’une intercon-
nexion entre le réseau TDM
d’Algérie Télécom et le réseau IP
d’Iristel. Moussa Benhamadi, pré-
sident-directeur général d’Algérie
Télécom a indiqué que «Algérie
Télécom s'engage à fournir à ses
abonnés des solutions de haute

qualité et à faible coût, leur per-
mettant de communiquer avec
leurs familles et leurs amis où
qu'ils se trouvent dans le monde».
«La Sélection directe à l'arrivée
(SDA) d'Iristel est une solution qui
comble efficacement l'écart entre
le RTPC (réseau téléphonique
commuté public) et les réseaux
VoIP pour maintenir la qualité du
signal numérique que nos clients
sont en droit d'attendre d'Algérie
Télécom, tout en permettant une
quantité illimitée d'appels simulta-
nés et une réduction de nos coûts

mensuels», poursuit Moussa
Benhamadi. Pour sa part, Akram
Benalia, président d'Iristel-Algeria
a expliqué que «ce partenariat
permet à Iristel et à Algérie
Télécom de fournir aux clients
des solutions VoIP en conformité
avec les normes de qualité façon-
nant l'industrie des télécommuni-
cations IP et se combine à un
niveau de service à la clientèle».
De son côté, le président-direc-
teur général d’Iristel, Samer
Bishay, a considéré que «ce par-
tenariat avec Algérie Télécom
renforcera le rôle d’opérateur de
son entreprise, qui va dans ce
cadre offrir avec AT des services à
valeur ajoutée, avec à la clé une
fonctionnalité conforme à l’infra-
structure et au mode d’organisa-
tion de l’opérateur historique». 

L. M.

APRÈS LE CESSEZ-LE-FEU À GHAZA

L’Algérie en rade, 
comme d’habitude

Algérie Télécom (AT) et Iristel Inc, leader mondial
de services de la voix sur protocole internet (VoIP),
ont signé, lundi dernier, un accord exclusif de deux
ans portant sur un nouveau service de voix sur IP qui
fournit les numéros de téléphone virtuels algériens
aux abonnés internationaux d'Iristel. 

À propos d’Iristel Algeria 
Créée en 2003, Iristel Algeria est membre du leader mondial de

service de la Voix sur protocole Internet (VoIP), le canadien Iristel Inc.
Destinée au marché algérien, la société s'engage à offrir à ses clients
résidentiels et commerciaux les technologies de communication sur
internet les plus récentes, tout en offrant un service exceptionnel à un
niveau international. Iristel Algeria mise sur son partenariat de longue
date avec Algérie Télécom et le réseau sophistiqué d'Iristel Inc qui
deviendra l'opérateur de choix pour les services IP en Algérie. En
2007, Iristel, à titre de partenaire principal d'Algérie Télécom, ache-
minait le trafic d'arrivée international. Dans le monde, Iristel est titu-
laire de licences d'opérateur au niveau national, en République domi-
nicaine et en Roumanie, et compte 20 autres points de présence à
travers le monde. L. M.


